
   

L’an deux mille vingt-trois, le 09 octobre à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Breuches, 

régulièrement convoqué le 02 octobre, s’est réuni en séance ordinaire en salle du conseil à la Mairie sous la 

présidence de Monsieur CHAMAGNE Roland, Maire. 

Présents : CHAMAGNE Roland, BEURAERT Patrice, LASSAUGE Sylvie, RAYNAUD Sylvie, NOU 

Dominique, DROUIN Gérald, LAURENT Isabelle, NINUCCI Romain, PARIS Laurent. 

Absent représenté : BURTEY Lorenzo par CHAMAGNE Roland 

Absents : CHEVILLARD Alain, COLLE Bruno, OLIVIER Julien 

Absente : PAGNON Karine  

 

Mme LASSAUGE Sylvie est nommée secrétaire de séance. 

 

Délibération n°24-2023 : Adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la Haute-

Saône pour la période 2024-2026 

 

-Vu le Code du Travail, 

-Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L.136-1 et L.812-3 à L.812-5, 

-Vu le code général des collectivités territoriales, 

-Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 

-Vu le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale, 

-Vu le décret n° 2022-551 du 13 avril 2022 relatif aux services de médecine du travail dans la fonction publique 

territoriale. 

 

Le Maire expose : 

 

 Conformément à l’article 11 du décret 85-603, les collectivités doivent disposer d’un service de médecine 

préventive, 

 Le Centre de gestion de la Haute-Saône a créé en mars 2009 un service de médecine préventive avec lequel il 

est possible de conventionner, 

 Que la convention avec le Centre de gestion de la Haute-Saône devrait permettre de bénéficier d’un service 

de médecine préventive de qualité au meilleur coût. 

           

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention  

 

- Décide d’adhérer au service de Médecine Préventive du CDG de Haute-Saône, 

- S’engage à inscrire les crédits nécessaires au budget ou précise que les crédits sont inscrits au budget, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion et ses éventuels avenants au service de 

Médecine de prévention géré par le centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Saône, 

ou tout document utile afférent à ce dossier. 

 

 

Délibération n°25-2023 : Adhésion au service de mise à disposition de personnel contractuel du centre de 

gestion de la Haute-Saône  

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L334-3 du code général de la fonction publique, les collectivités et les 

établissements publics ne peuvent avoir recours au service des entreprises mentionnées à l'article L. 1251-1 du 

code du travail que lorsque le Centre de gestion dont ils relèvent n'est pas en mesure d'assurer la mission de 

remplacement, dans les conditions fixées par l’article L452-44 du code général de la fonction publique. 
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CONSIDÉRANT que cet article L452-44 du code général de la fonction publique prévoit que les Centres de 

gestion peuvent mettre des agents à disposition des collectivités et établissements publics qui le demandent pour 

assurer le remplacement d'agents momentanément indisponibles, pour assurer des missions temporaires, pour 

pourvoir la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu ou pour affecter ces agents mis à 

disposition à des missions permanentes à temps complet ou non complet. 

 

CONSIDÉRANT que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre 

onéreux, conformément à l’article L452-30 du code général de la fonction publique, par convention définissant 

notamment les modalités de financement du recours au service intérim. 

 

CONSIDÉRANT que le CDG 70 a créé le service intérim pour proposer aux collectivités et aux établissements 

publics, par de la mise à disposition, du personnel de renfort ou de remplacement. 

 

CONSIDÉRANT que pour assurer la continuité du service, le Maire propose d’adhérer au service intérim mis en 

place par le CDG 70, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

-Autorise le Maire à signer la convention cadre d’adhésion au service intérim du CDG 70, ainsi que les 

documents y afférents, 

 

-Autorise le Maire à faire appel, en fonction des nécessités de services, au service intérim du CDG 70,  

 

-Dit que les dépenses nécessaires, liées aux mises à dispositions de personnel par le service intérim du CDG 70, 

seront autorisées après avoir été prévues au budget. 

 

 

 

Délibération n°26-2023 : Adhésion à l’association « Boules de Poils » pour le service de prise en charge et 

suivi des animaux errants 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L211-22 du code rural et de la pêche maritime, il appartient au Maire, 

au titre de ses pouvoirs de police, de prendre toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et 

des chats sur le territoire de la commune, sont conduits à la fourrière ; 

 

Vu qu’en vertu de l’article L211.24 du code rural et de la pêche maritime, la mairie n’a pas de service spécialisé ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

- Adhère à l’association « Boules de Poils » et s’engage à verser 0.75 € par habitant pour les frais de 

fonctionnement du service, 

 

-Autorise le Maire à signer la convention. 

 

 

Délibération n°27-2023 : Vente de terrain à la société SAS HP2E  

Le Maire présente la demande d’achat de terrain par Monsieur HATIER représentant de la société SAS HP2E du 

28 juin 2023. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

-Valide la demande d’achat d’une partie de la parcelle n°1572 pour une superficie de 2a34ca selon le plan joint ; 

-Décide le tarif de vente à 2.50 euros le m
2
 soit un montant de 585 euros ; 

-Autorise le Maire à signer les documents relatifs à la vente. 

 

 

 

 

 

 

 



 

Délibération n°28-2023 : Affouage 2023/2024  

Monsieur BEURAERT 1
er
 adjoint délégué au bois présente les conditions pour l’acquisition de l’affouage 2024 :  

- Rappelle que seuls les habitants de la commune peuvent prétendre à l’affouage, 

- Le tarif de l’affouage façonné est fixé à 37 €/stère et l’affouage à fabriquer 8€/stère, 

- Le volume autorisé de l’affouage façonné est fixé à 20 stères maximum, 

- L’enlèvement des stères se fera en forêt, 

- Le règlement de l’affouage. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

Valide les conditions pour l’affouage 2023/2024. 

                        

Délibération n°29-2023 : Assiette des coupes 2024  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention : 

1 - Approuve l'Etat d'Assiette des coupes de l'année 2024 présenté ci-après 

2 - Demande à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder à l’exercice 2024 à la désignation des coupes 

inscrites à l'état d'assiette présentées ci-après  

3 – Pour les coupes inscrites, précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de 

commercialisation 

4 – Informe le préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par l’ONF 

conformément à l’exposé ci-après 

 

ETAT D'ASSIETTE : 

Parce

lle 

Type de 

coupe 
1 

Volume 

présumé 

réalisabl

e 

 (m3) 

Surf 

(ha) 

Réglée 

(R)/ 

Non 

Réglée 

(NR) 

Année 

prévue 

aménage

ment 

Année 

proposée 

par l'ONF2 

Année 

décidée 

par le 

propriétai

re3 

Destination 

Mode de commercialisation prévisionnel 

Mode de Vente 

Mode de mise à 

disposition à 

l'acheteur 

Mode de 

dévolution 

Délivran

ce 

 

Vente 

 

Appel 

d'Offre 

Gré à 

gré - 

contrat 

Sur 

pied 

Façonn

é 
Bloc 

A la 

mesure 

22 AMEL 80 5.79 R 2024 2024 2025         

28 AMEL 100 5.90 R 2024 2024 2025         

17 AMEL 200 7.11 R 2023 2024 2025         

32ar AMEL 60 1.03 R 2024 2024 2025         

33ar AMEL 60 0.85 R 2024 2024 2025         

6 AMEL 640 12.88 R 2024 2024 2024         

35R RGN 50 1.10 R 2024 2024 2024         

35R RGN 80 1.24 R 2024 2024 2024         

21R RGN 60 6.63 R 2024 2024 2024         

8 EM 20 6.62 R 2024 2024 NON         

12 EM 30 9.35 R 2024 2024 2024         

33R EM 110 10.58 R 2024 2024 2025         

DIV AS 400  NR  2024 2024         

 

Le mode de commercialisation pourra être revu en fonction du marché et de l’offre de bois en accord avec la 

municipalité 

Motif des coupes proposées en report et suppression par l’ONF. 

En cas de décision du propriétaire de REPORTER ou SUPPRIMER une coupe, MOTIFS : (cf article L 214-5 du CF)  

Parcelles 22-28 et 17 reportées car retard dans les jeunes peuplements de l’an dernier, on maintient toujours l’affouage 

Parcelle 8 supprimée trop de difficultés d’accès 

Parcelle 33 R reportée pas urgent 

Parcelle 33 ar et 32 ar reportées pas urgent 

Parcelle 21 on décide d’exploiter les chênes dépérissants, secs, renversés qui seront inclus avec les chablis des autres parcelles et vendus en 

contrat d’approvisionnement, on laisse les hêtres à voir ultérieurement 

 

                                                           
 

 
 



Mode de commercialisation en contrat de bois façonné à la mesure [à utiliser le cas échéant] 

Pour les coupes inscrites et commercialisées de gré à gré dans le cadre d'un contrat d'approvisionnement, en bois 

façonné et à la mesure, l'ONF pourra procéder à leur mise en vente dans le cadre du dispositif de vente en lots 

groupés (dites "ventes groupées"), conformément aux articles L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code 

Forestier. 

Pour ces cas, le propriétaire mettra ses bois à disposition de l'ONF sur pied ou façonnés. Si ces bois sont mis à 

disposition de l'ONF sur pied, l'ONF est maître d'ouvrage des travaux nécessaires à leur exploitation. Dans ce cas, 

une convention de mise à disposition spécifique dite de "Vente et exploitation groupée" sera rédigée.  

Mode de commercialisation en contrat d’approvisionnement de bois façonné à la mesure (chablis et 

parcelle 21) 

Le Conseil Municipal : 

- donne son accord pour qu’ils soient conclus par l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets 

encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite des frais liés au 

recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1 % des sommes recouvrées, 

conformément aux articles L.214-7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier ; 

- Autorise le Maire à signer tout document afférent (contrats d’exploitation, devis d’ATDO) 

Nota : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF et les 

acheteurs concernés ; la commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions de vente au 

plus tard 15 jours avant le lancement des travaux d’exploitation. 

Pour les futaies affouagères 

Le Conseil Municipal fixe le délai d’abattage au : 31/12/2024 (parcelles 6 et 35R). 

Mode de délivrance des Bois d’affouages [à utiliser le cas échéant] 

 - Délivrance des bois après façonnage   

- Délivrance des bois sur pied  parcelle 12 en ouverture de cloisonnements d’exploitation 

(brins/perches), parcelle 6 (houppiers et petites futaies) et parcelle 35 les 2 parties (houppiers) 

Pour la délivrance de bois sur pied des bois d’affouage, le conseil municipal désigne comme 

GARANTS de la bonne exploitation des bois, conformément aux règles applicables en la matière aux 

bois vendus en bloc et sur pied : 

M. Etienne BOROS - M. Christian CHAMAGNE - M. Christian VUILLERET 

 

Le conseil municipal donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la 

bonne réalisation des opérations de vente. 

 

 

Délibération n°30-2023 : Délibération modificative du budget 2023  

Le Maire présente les modifications à apporter au budget 2023 pour l’ouverture de crédits pour les travaux de la 

fontaine, l’électricité de la salle des fêtes et de la mairie. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention  

Valide les modifications du budget 2023. 


